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Questionnaire de recueil des données à la sortie des participants dans une opération cofinancée par le Fonds social européen (FSE+)

FSE+

Axe prioritaire 4 : Soutenir la création d'activité, la formation professionnelle et la lutte contre le décrochage scolaire en Île-de-France

Objectif spécifique 4.6 : Promouvoir l’égalité d’accès et le suivi jusqu’à son terme d’un parcours d’éducation ou de formation inclusive et de qualité, en particulier pour les groupes défavorisés, depuis l’éducation et l’accueil des jeunes enfants jusqu’à l’éducation et la formation des adultes en passant par l’enseignement général et l’enseignement et la formation professionnels et par l’enseignement supérieur, et faciliter la mobilité à des fins d’apprentissage pour tous et l’accessibilité pour les personnes handicapées

Avant-propos

Madame, Monsieur,

Vous participez à une action cofinancée par le Fonds social européen Plus (FSE +). Le FSE + est un instrument de l’Union européenne pour promouvoir l’emploi, la formation tout au long de la vie et l’inclusion sociale.

L’Union européenne et la France se sont engagées à évaluer l’efficacité des actions financées par les crédits européens. Les règlements UE n°2021/1060 et 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 rend ainsi obligatoire la collecte de certaines données relatives à la situation des personnes qui participent à une action.

Les données relatives à votre identité, à la vie personnelle et professionnelle recueillies par le présent questionnaire feront l’objet d’un traitement informatique destiné à :
· Suivre l’évolution de votre situation entre le début et la fin de l’action ;
· Evaluer l’utilisation de l’argent du FSE + en France. 

Certains participants pourront être contactés ultérieurement dans le cadre d’enquêtes. En tant que participant à l’action, vous avez l’obligation de renseigner les données demandées. Nous vous prions de veiller à l’exactitude, la précision et la lisibilité de vos réponses et vous remercions de votre coopération.	

Destinataires des données. Enregistrement et conservation des données

C’est à l’organisme qui met en œuvre l’action à laquelle vous participez que vous devez transmettre le présent questionnaire. Celui-ci est tenu de reporter les données qui y figurent dans le système d’information « e-Synergie ». L’organisme a l’obligation de détruire le questionnaire papier dès la saisie des données dans ce système d’information ou après cinq ans à compter du 31 décembre de l’année du dernier paiement au bénéficiaire si le questionnaire est un justificatif d’éligibilité du participant. Ces données seront exploitées par les organismes chargés de la gestion du FSE + en France ainsi que par les autorités nationales et européennes chargées du contrôle de la bonne utilisation du FSE +.

Au sein de ces services, l’accès à vos données est réservé aux seuls agents qui en ont besoin dans l’accomplissement de leurs missions pour répondre aux obligations fixées par la réglementation européenne.
Les données enregistrées dans le système d’information « e-Synergie » seront conservés conformément aux obligations de contrôle et de conservation des données imposées par les règlements européens.

Responsable du traitement des données

Le Responsable du traitement des données à caractère personnel collectées par le présent questionnaire est la Direction des stratégies européennes du Conseil régional d’Île-de-France, en tant qu’autorité de gestion du programme régional du Fonds social européen plus (FSE +) 2021 à 2027.

Vos droits 

Vous pouvez accéder aux données à caractère personnel vous concernant. Vous disposez d’un droit d’accès et de rectification concernant vos données. Vous pouvez exercer ces droits, en vous adressant à dpo@iledefrance.fr ou par l’intermédiaire de l’organisme qui vous a fait remplir ce questionnaire. Un justificatif d’identité en cours de validité pourra vous être demandé dans le cadre de vos exercices de droit.

Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits ne sont pas respectés ou que le dispositif mis en œuvre n’est pas conforme aux règles de protection des données, vous pouvez adresser une réclamation à la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

Information sur l’opération [A renseigner par le porteur] 

Nom de l’opération : …………………………………………………………………………..............................................
N° de convention FSE : ……………………………………………………………………………………………………….
Date de sortie de l’opération (JJ/MM/AAAA) : ……………../……….……../………..…………………..………………


Coordonnées et identité du participant

Nom (en capitales) : …………………………………………………………………………...............................................
Prénom (en capitales) : ………………………………………………………………………………………….....................
Date de naissance (JJ/MM/AAAA) : ……………../……………../………..…………………………………………………

Genre :
· Femme
· Homme
· Non-binaire

Adresse à la sortie dans l’opération (n°, voirie et nom de rue) : ....................................................................... …………………………………………………………………………………………………………………………………….
Code postal : ……………………………………………………………………………………………………………………
Commune : ……………………………………………………………………………………………………….....................
Numéro de téléphone : …………………………………………………………………………………………………………
Courriel : …………………………………………………….@.........................................................................................

Situation personnelle

Pays de naissance :
· France
· Union européenne
· Hors Union européenne
· Ne sait pas / Ne se prononce pas
Nationalité :
· Française ou d’un État membre de l’Union européen
· Etrangère (hors Union européenne)
· Ne sait pas / Ne se prononce pas
Nationalité d’un des parents :
· Française
· Union européenne hors France
· Hors Union européenne
· Ne sait pas / Ne se prononce pas
Situation de handicap[footnoteRef:1] : [1:  Au sens de la convention des Nations unies, relative aux droit des personnes handicapées, qui définit les personnes en situation de handicap comme étant des personnes qui « présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres ».] 

· Oui
· Non
· Ne sait pas / Ne se prononce pas
Situation de minorité ou appartenance à une communauté marginalisée :
· Oui
· Non
· Ne sait pas / Ne se prononce pas
Logement :
· Propriétaire, locataire ou logé par un tiers
· Sans domicile fixe ou confronté à l’exclusion d’un logement
· Ne sait pas / Ne se prononce pas
Lieu de résidence :
· Zone urbaine
· Zone rurale
· Ne sait pas / Ne se prononce pas

Situation sur le marché de l’emploi au terme de l’opération [Cocher une seule case]

En emploi (salarié, à votre compte, indépendant)
· Emploi durable (CDI ou CDD de 6 mois ou plus)
· Emploi temporaire (intérim, CDD de moins de 6 mois)
· Emploi aidé
· Activité indépendante
Pas en emploi
· En recherche active d’emploi depuis …………… (nombre de mois)
· Inactif en formation ou en l’école
· Inactif ni en formation ni en école

Au terme de l’action :
· Engagement dans la recherche d’un emploi
· Exercice d’un emploi, y compris à titre indépendant
· Suivi d’un enseignement ou d’une formation
· Obtention d’une qualification

Quel est le plus haut niveau de diplôme ou l’année d’études la plus élevée au terme de l’action ? [Cocher une seule case]
· Education de la petite enfance / vous n’êtes jamais allé à l’école (niveau 0)
· Primaire / CP, CE1, CE2, CM1 ou CM2 (niveau 1)
· Enseignement secondaire de premier cycle / Collège (niveau 2)
· Enseignement secondaire de deuxième cycle / Lycée (niveau 3)
· Enseignement post-secondaire non-supérieur / baccalauréat (niveau 4)
· Enseignement supérieur de cycle court / DEUG, BTS, DUT (niveau 5)
· Licence universitaire (niveau 6)
· Maîtrise universitaire / Master (niveau 7)
· Doctorat ou équivalant / BAC+8 (niveau 8)
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